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Réinstallation

La position du Portugal vis-à-vis de la réinstallation : une 
perspective depuis la périphérie de l’UE
Lúcio Sousa et Paulo Manuel Costa

Ces dernières années, l’évolution des politiques européennes a montré comment il est possible 
de s’appuyer sur celles-ci pour restreindre la libre circulation des personnes ou encore de s’en 
servir comme mécanisme permettant de choisir quel type de réfugié un pays particulier reçoit, 
l’intérêt des États ayant préséance sur les besoins humanitaires.

Le processus nommé « réinstallation régionale » 
vise à répartir des réfugiés récemment arrivés 
entre les différents États membres du l’Union 
européenne (UE) selon des quotas nationaux 
tenant compte d’une multiplicité de facteurs, 
tels que le PIB, le nombre d’habitants et le taux 
de chômage de chacun des États. Au vu de la 
récente tendance européenne à externaliser sa 
réponse face à la migration, il n’est pas surprenant 
que la Commission européenne soit disposée 
à utiliser la réinstallation en tant qu’outil de 
gestion de la migration, tirant avantage des 
récents événements en Europe pour soumettre 
une série de réformes visant à consolider une 
politique d’asile européenne commune. Dans 
une certaine mesure, ces propositions ont 
une visée fédéraliste puisqu’elles cherchent à 
éliminer certaines dispositions nationales d’ordre 
juridique et procédural en définissant des quotas 
nationaux de réfugiés, en renforçant le rôle 
des agences européennes (telles que le Bureau 
européen d’appui en matière d’asile) ou en créant 
de nouvelles agences (à l’instar des garde-côtes 
et des garde-frontières européens, chargés du 
contrôle des frontières externes communes). 

Jusqu’alors, le Portugal a vu relativement 
peu de réfugiés s’installer sur son territoire. La 
plupart des demandes d’asile ont été soumises 
au cours des premières décennies de la période 
postcoloniale (après 1974), principalement par 
des Africains, notamment des ressortissants 
des anciennes colonies portugaises. Ce n’est 
qu’au cours des dernières années que le pays 
a accueilli un flux constant, quoique de faible 
volume, de demandeurs originaires d’autres 
pays, dont l’Ukraine, la Guinée, le Pakistan, le 
Mali et la Syrie. La première loi portugaise sur 
l’asile, formulée dans le contexte de son régime 
démocratique post-révolution, était relativement 
ouverte et inclusive. Lorsque le Portugal a adhéré 
à la Communauté européenne (aujourd’hui 
l’UE), cette loi sur l’asile a été modifiée afin 
d’aligner les pratiques nationales sur celles de 
l’UE et de traiter cette question à la manière 
des politiques européennes plus restrictives.

Dans le contexte de la politique d’asile 
portugaise, la réinstallation des réfugiés, 
bien que peu fréquente, concernait toujours 
des personnes ou des familles spécifiques. 
Cependant, en 2006, le Portugal a mis en 
place un programme de réinstallation qui 
envisageait un quota annuel de 30 réfugiés. 
En dépit d’une certaine variabilité du flux 
des arrivées, le pays a réinstallé des réfugiés 
(majoritairement africains) de manière continue. 
Suite aux récentes propositions européennes 
en matière de réinstallation des réfugiés, les 
autorités portugaises ont affirmé leur disposition 
à accepter 10 000 réfugiés, au contraire de 
plusieurs États membres qui avaient refusé d’en 
accueillir et fermé meurs frontières. Il est plutôt 
inhabituel que le Portugal fasse preuve d’une 
telle disposition, notamment au vu du nombre 
de réfugiés concernés et de l’expérience passée 
du pays. Contrairement à d’autres événements 
antérieurs semblables (en particulier les flux 
de réfugiés du Kosovo en 1998 et de Guinée-
Bissau en 1999), l’opinion publique portugaise 
a été mobilisée et la population s’est organisée 
pour accueillir les réfugiés, avec de nouveaux 
organes privés agissant comme interlocuteurs 
pour traiter avec l’État et les organisations 
locales souhaitant se charger de l’accueil.

 Cela dit, cet exemple montre également 
comment des préoccupations pragmatiques et 
la défense de ses propres intérêts (gérer les flux 
migratoires, attirer des ressources humaines, 
combler les déficits démographiques) semble 
prendre le pas sur les critères humanitaires 
généralement associés au processus de 
réinstallation et de protection des réfugiés. La 
décision portugaise d’accueillir un grand nombre 
de réfugiés sert d’abord et avant tout les besoins 
politiques, économiques et démographiques 
du pays, en particulier les besoins créés par 
la faiblesse de la croissance économique et 
l’émigration nette. Il s’agit là de deux raisons 
évidentes pour rompre avec le passé du pays, 
caractérisé par des politiques plus restrictives 
et un nombre modeste de réfugiés accueillis.

http://www.fmreview.org/dayton20

http://www.fmreview.org/fr/reinstallation


23
R

M
F 

54

février 2017 www.fmreview.org/fr/reinstallation

Réinstallation

Expériences de pré-réinstallation : les Iraniens à Vienne
Molly Fee

Les étapes précédant leur arrivée peuvent façonner l’expérience de la réinstallation telle que 
vécue par les réfugiés.

Pour les réfugiés qui se rendent aux États-
Unis, la réinstallation commence bien avant 
qu’ils ne descendent de l’avion une fois arrivés 
à leur destination finale. Les personnes 
sélectionnées pour être réinstallées doivent 
d’abord se soumettre à la procédure de 
traitement pré-départ, qui inclut généralement 
une orientation culturelle, des entretiens avec 
des agents publics et de longs délais d’attente.

Pour de nombreux réfugiés destinés à 
se rendre aux États-Unis, les procédures de 
préparation et de traitement peuvent se dérouler 
dans le pays d’asile où ils résident. Toutefois, pour 
un groupe particulier de réfugiés, elle implique 
une migration temporaire supplémentaire 
uniquement aux fins du traitement du dossier de 
réinstallation. L’amendement Lautenberg permet 
en effet aux membres de minorités religieuses en 
Iran de demander à être réinstallées aux États-
Unis ; mais comme les autorités américaines ne 
peuvent pas réaliser le traitement de ces cas en 
Iran, elles ont passé un accord avec l’Autriche, 
qui accueille ces réfugiés pendant qu’ils sont 
soumis aux procédures obligatoires de demande 
de réinstallation. Après une phase initiale 
d’étude des demandes soumises par l’Iran, qui 
peut prendre jusqu’à trois ou même cinq ans, 
les personnes ayant passé avec succès l’étape 
d’examen des documents requis reçoivent un 
visa de courte durée pour l’Autriche. Ils se 
rendent à Vienne environ un mois plus tard, 
où ils entament la phase de pré-réinstallation 
qui dure entre trois et six mois environ. 

À première vue, ces conditions sont idéales 
pour un programme de réinstallation dans 
la mesure où les réfugiés évitent les dangers 
physiques et les voyages dangereux, et qu’ils se 
trouvent dans le pays d’asile pendant moins d’un 
an. Certains réfugiés profitent également de leur 
séjour temporaire à Vienne, qu’ils envisagent 

comme un moment de répit entre les difficultés de 
laisser derrière eux leur famille et leurs amis en 
Iran et les défis qui les attendent aux États-Unis. 

L’orientation culturelle (OC) est le 
mécanisme le plus évident par lequel la phase 
pré-départ des réfugiés façonne leur expérience 
de la réinstallation. Les cours d’OC à Vienne 
constituent la première partie d’un processus 
appelé « continuum de l’orientation » et sont 
suivis d’une orientation post-arrivée dans la 
communauté de réinstallation du réfugié aux 
États-Unis. Pour les réfugiés iraniens passant 
d’abord par Vienne, cette orientation consiste 
de cinq journées de discussions, d’activités et 
parfois de jeux, qui couvrent un éventail de sujets 
allant de l’emploi au logement en passant par 
l’ajustement culturel – et ce qu’il sera attendu 
d’eux aux États-Unis.

Mais avant tout, les instructeurs préparent les 
réfugiés aux défis qu’ils rencontreront aux États-
Unis. L’un des instructeurs expliquait qu’il fallait 
définir des attentes peu élevées pour les réfugiés 
afin qu’ils ne soient pas déçus à leur arrivée aux 
États-Unis. Un autre instructeur leur a expliqué, 
le premier jour de cours : « Si vous allez aux 
États-Unis en pensant que la vie sera comme dans 
les films, vous serez déçus. …. [Les États-Unis] 
sont un pays merveilleux, mais pas facile. » De 
nombreux jeunes réfugiés aspirent à poursuivre 
des études supérieures aux États-Unis, et se 
sentent découragés lorsqu’ils sortent du cours 
d’OC en ayant appris que « les universités… 
sont trop coûteuses pour les réfugiés ». En plus 
d’aider les réfugiés à se préparer à vivre dans un 
nouveau pays, l’orientation peut également – et 
paradoxalement – exacerber les incertitudes 
et le stress associé à la réinstallation.

Attendre pendant des mois et des mois peut 
avoir des conséquences néfastes sur le bien-
être mental et émotionnel des réfugiés. Deux 

Plus généralement, on observe un certain 
pragmatisme politique pour rechercher des 
solutions servant les intérêts européens ce 
qui, dans le cadre de la politique d’asile et de 
réinstallation de l’UE, compliquera encore 
davantage la tâche des réfugiés souhaitant 
franchir ses frontières pour solliciter l’asile. 
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